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Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée 
(New York, 15 novembre 2000) 

 
 
OBJECTIFS 
 

Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (le Protocole) a pour objet de prévenir et de 
combattre le trafic illicite de migrants, ainsi que de promouvoir la coopération entre les Parties à cette fin, tout en 
protégeant les droits des migrants objets d'un tel trafic. Comme c'est le cas dans la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée de 2000 (la Convention) et dans le Protocole additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et à punir 
la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (le Protocole sur la traite des personnes), de 
nombreuses dispositions ont pour objet de veiller à ce que les dispositions prises par les États membres en vertu 
de leur droit interne et de leur régime de répression soient aussi coordonnées que possible aux fins d'une action 
internationale collective à la fois efficace et effective. 
 
DISPOSITIONS PRINCIPALES 
 

Comme dans le cas du Protocole sur la traite des personnes, les dispositions de la Convention s'appliquent 
mutatis mutandis au Protocole, sauf dispositions contraires dudit Protocole. 
Le Protocole s'applique à la prévention, aux enquêtes et aux poursuites liées au trafic illicite de migrants ainsi 
qu'à la protection des droits des personnes qui ont été l'objet de telles infractions. Les Parties au Protocole sont 
tenues d'ériger en infraction le trafic illicite de migrants et toute autre activité facilitant ce trafic. Le Protocole 
précise que les migrants ne deviennent pas passibles de poursuites pénales pour avoir été l'objet d'un trafic 
illicite. 

Certaines dispositions applicables au trafic illicite de migrants par mer sont incluses en raison de la gravité 
et de l'ampleur de ce problème. En vertu d'une de ces dispositions, les Parties sont priées de coopérer pour 
prévenir le trafic illicite de migrants par mer et de prendre les mesures nécessaires lorsque l'on soupçonne qu'un 
navire se livre au trafic illicite de migrants. Les Parties peuvent arraisonner et inspecter les navires censés être 
immatriculés sur leur propre registre. 

Les Parties au présent Protocole sont aussi tenues de renforcer les contrôles aux frontières et de prévoir 
l'obligation pour les transporteurs commerciaux de passagers de vérifier que ces passagers sont en possession des 
documents de voyage voulus. 

Un autre élément important du présent Protocole concerne la coopération des Parties dans le domaine de 
l'information. Les Parties sont priées de coopérer entre eux pour faire mieux comprendre les dangers auxquels 
s'exposent les migrants objets d'un tel trafic et faire prendre davantage conscience de l'ampleur croissante de la 
participation des groupes criminels organisés. 

Le retour dans leur pays d'origine des migrants objets d'un tel trafic est prévu. L'État d'origine est tenu 
d'accepter le rapatriement des migrants concernés lorsque ceux-ci ont le droit de résider dans cet État au moment 
de leur retour. 

La conférence des Parties, qui est établie par la Convention, aura des fonctions similaires aux termes du 
Protocole. 
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ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le Protocole est entré en vigueur le 28 janvier 2004 (article 22). 
 

COMMENT DEVENIR PARTIE 
 

Le Protocole est fermé à la signature. Il est sujet à la ratification, l’acceptation ou l’approbation des 
Signataires. Il est ouvert à l'adhésion de tout État ou de toute organisation régionale d'intégration économique 
dont au moins un État membre est partie au présent Protocole. Pour devenir partie au Protocole, un État ou une 
organisation régionale d'intégration économique doit aussi être partie à la Convention (article 21 du Protocole et 
article 37 de la Convention). 

 
DÉCLARATIONS FACULTATIVES ET / OU OBLIGATOIRES ET NOTIFICATIONS 
 

Une organisation régionale d'intégration économique déclare l'étendue de sa compétence concernant les 
questions régies par le Protocole. Elle informe également le dépositaire de toute modification pertinente de 
l'étendue de sa compétence (article 21). 

 
RÉSERVES 
 

En application du paragraphe 3 de l'article 20, les États peuvent déclarer qu'ils ne se considèrent pas liés par 
le paragraphe 2 dudit article, selon lequel tout différend entre deux Parties ou plus concernant l'interprétation ou 
l'application du Protocole, qui ne peut être réglé par voie de négociation, est soumis à l'arbitrage et selon lequel, 
en outre si, dans un délai de six mois à compter de la demande d'arbitrage, les Parties ne peuvent s'entendre sur 
l'organisation de l'arbitrage, le différend est soumis à la Cour internationale de Justice (paragraphe 3 de l'article 
20).  Par ailleurs, le Protocole est muet sur la question des réserves. 

 
DÉNONCIATION / RETRAIT 
 

Une Partie peut dénoncer le présent Protocole par notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. Une telle dénonciation prend effet un an après la date de réception de la 
notification par le Secrétaire général.  Une organisation régionale d'intégration économique cesse d'être partie au 
Protocole lorsque tous ses États membres ont dénoncé celui-ci (article 24).  La dénonciation de la Convention 
signifie également la dénonciation du Protocole (paragraphe 3 de l'article 40 de la Convention). 
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